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S V R la  liberté  de  la  presse  le  pouvoir  arbitraire  conféré 
au  Directoire  par  fart.  XXXV  de  la  loi  du  19  fructidor 
an  5 , et  sur  la  dictature  directoriale . 
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Séance  du  27  prairial  an  7. 


Î\EP  RÉ  S £ NT ANS  DÜ  PEUPLE, 

En  examinant  le  projet  de  votre  commission  , j*y  ai 
remarqué  des  dispositions  que  je  crois  défectueuses. 
Déjà  ]a  discussion'a  éclairé  le  Conseil  sur  ces  défauts  j 
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elle  a fait  naître  aussi  des  idées  heureuses , lesquelles  * 
réunies  avec  ce  que  le  projet  a d'utile , peuvent  former 
une  loi,  je  ne  dis  pas  parfaite  (car  j'avoue  que , dans 
cette  matière  , il  me  paroît  impossible  d’en  faire  jamais 
une  bonne) , mais  au  moins  suffisante  pour  prévenir  les 
principaux  abus  qui , sur-tout  dans  les  circonstances  ou 
se  trouve  la  République  , peuvent  résulter  de  la  liberté 
de  la  presse. 

Je  distinguerais  volontiers  dans  ce  genre  les  écrits 
ordinaires  , les  feuilles  périodiques,  et  les  affiches.  Bien 
que  cette  distinction  ne  soit  pas  écrite  dans  la  constitu- 
tion , elle  est  dans  la  nature  des  choses;  et  il  me  pa- 
roîtroit  sage  d’assujettir  à une  surveillance,  à une  répres- 
sion particulière  les  délits  résultans  de  chacune  de  ces 
espèces  d'écrits. 

Mais  mon  dessein  n est  pas  d’entrer  actuellement  dans 
ces  détails,  ni  de  discuter  les  articles  du  projet  de  vôtre 
commission  ; je  crois  qu'avant  tout  il  faut  examiner 
*i  fon  doit  laisser  subsister  plus  long- temps  le  pouvoir 
arbitraire  que  l’article  XXXV  de  la  loi  du  19  fructidor 
en  5 a donné  au  Directoire  exécutif  Pour  moi  , je 
pense  qu'il  faut  commencer  par  rapporter  cet  article  ; 
car  il  me  paroît  si  funeste  et  si  odieux,  que  je  lui  pré- 
férerais la  loi  la  plus  imparfaite  , et  même  l’absence  de 
'toute  loi  contre  les  abus  de  la  presse. 

Voici  comment  cét  article  est  conçu  : 

Les  jourpeCux y les  autres  feuilles  périodiques  et  les  pressas 
qui  les  impriment  sont  mis  pendant  un  an  sous  l'inspection 
de  lapolice  y qui  pourra  les  prohiber , aux  termes  de  l'art . 355 
de  l'acte  constitutionnel . 

Il  est  clair  que  cet  article  établit  l’arbitraire  le  plus 
indéfini  et  le  plus  dangereux  ; et , pour  mieux  le  faire 
sentir,  je  le  considérerai  relativement  à la  constitution 
à l'intérêt  de  la  République  , à celui  du  Directoire  lui- 
tnême. 
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La  constitution  dit  d’abord  ( article  353  ) î 'ftTuï  ne  peut 
tire  empêché  de  dire  y écrire  y imprimer  et  publier  sa 
pensée. 

Voilà  le  droit  le  plus  étendu,  droit  naturel  et  impres- 
criptible de  rhomrîiè  et.  du  citoyen , droit  que  la  cons-^ 
ti'tution  ne  donne  pas  , mais  qu’elle  recpnnoît  sim- 
plement, et  qu’elle  met  à l’abri  de  toute  atteinte.  Toute- 
fois cette  liberté  ne  peut  pas  aller  jusqu’à  nuire  à autrui  ; 
car  la  liberté  ( art.  2.  de  la  déclaration  des  droits  ) ne 
consiste  qu  ci  pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  au  droit 
d’autrui*  Or  il  y a deux  moyens  d’empêcher  que  la 
liberté  de  la  presse  ne  produise  cet  effet  : le  premier  est 
de  soumettre  les  écrits  à une  censure  avant  leur  pu- 
blication ; le  second  , de  déterminer  par  une  loi  les 
cas  où  les  écrits  peuvent  être  nuisibles,  de  fixer  lés 
délits  et  les  peines,  et  de  rendre  les  auteurs  responsables 
devant  les  tribunaux.  De  ces  deux  moyens , la  consti- 
tution a rejeté  le  premier  comme  incompatible  avec  la 
vraie  liberté,  et  a admis  le  second  comme  le  seul  qui 
put  se  concilier  avec  elle. 

Voilà  la  liberté  de  la  presse  telle  que  la  constitution 
( art»  353  ) la  garantit.  Or  que  la  disposition  de  la  loi 
du  19  fructidor  que  nous  avons  citée  soit  contraire  à 
Cet  article  , c’est  ce  que  personne  ne  conteste  ; mais  les 
partisans  du  pouvoir  accordé  à la  police,  prétendent  que 
cette  disposition  est  autorisée  par  l’article  355  de  l’acte 
Constitutionnel , lequel  est  ainsi  conçu  : 

Il  n y a ni  privilège  * ni  maîtrise y ni  jurande  y ni  limi- 
tation à la  liberté  de  la  presse  , du  commerce  y et  à Vexer* 
eu  e de  V industrie  et  des  arts  de  toute  espèce.  Toute  loi  pro* 
Juiitive  en  ce  genre  y quand  les  circonstances  la  rendent  né* 
cessairc  y est  essentiellement  provisoire  y et  na  d’effet  qui 
pendant  un  an  au  plus  y à moins  quelle  ne  soit  formelle 
mtht  renouvelée . 
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On  sait  qu’un  de  nos  plus  estimables  collègues  ( Baudin 
des  Ardennes  ),  témoin  oculaire  de  ce  qu’il  raconte  , 
a prétendu  que  , ni  dans  le  projet  de  constitution , ni 
dans  la  discussion  de  ce  projet,  il  n’avoit  été  question 
de  cette  disposition  , ni  limitation  ci  la  liberté  de  la  presse , 
insérée  dans  l’art.  355  , et  que  ces  mots  y avoient  été 
intercalés  postérieurement.  J’avoue  que  cette  disposi- 
tion particulière  m’a  paru  déplacée  dans  l’art.  355  , et 
qu’eile  présente  une  sorte  de  contradiction  avec  l’ar- 
ticle 353  , qui  renferme  le  vœu  complet  et  absolu  de 
la  constitution  sur  la  liberté  de  la  presse.  Cependant 
en  prenant  l’art.  355  tel  qu’il  est , quel  est  son  sens 
naturel  par  rapport  à l’objet  qui  nous  occupe  ? c’est 
que  dans  quelques  circonstances  on  peut  limiter  provi- 
soirement, et  seulement  pour  un  an,  la  liberté  de  la 
presse.  Mais  comment?  par  une  loi  qui  exprime  le  genre 
et  l’étendue  de  la  limitation.  Ainsi  je  conçois  qu'une 
loi  auroit  pu  dire  : Pendant  un  an , toute  espèce  de 
journaux  et  de  feuilles  périodiques  est  défendue.  Je 
conçois  encore  que  , sans  faire  une  prohibition  aussi 
absolue,  on  pouvoit  étendre  d’une  manière  extraordi- 
naire les  cas  de  responsabilité  , en  défendant  aux  jour- 
nalistes de  parler  de  tel  et  tel  objet  ; mais  c’etoit  à la 
loi  seule  à décrire  tous  ces  cas , à fixer  la  peine  et  à 
désigner  le  juge.  Au  lieu  de  cela,  que  fait  l’art.  XXXV 
de  la  loi  du  1 9 fructidor?  il  met  les  journaux  et  les 
feuilles  périodiques  , ainsi  que  les  presses  qui  les  impriment 
sous  V inspection  de  la.  police , qui  pourra  les  prohiber  aux  termes 
de  r article  355  de  la  constitution . 

Ne  diroit-on  pas , à la  vue  de  cette  disposition  , que  , 
d’après  l’article  355  de  la  constitution  , la  police  peut 
être  autorisée  à prohiber , à son  gré  , soit  la  liberté  ae  la 
presse  , soit  un  genre  quelconque  de  commerce  et  d’in- 
dustrie ? Qtloi  ! l’acte  constitutionnel  ' auroit  permis 
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qu’on  établît  ainsi  l'arbitraire  le  plus  absolu  et  le  plus 
vague?  Rien,  en  effet,  peut-il  l’être  davantage  que 
la  faculté  résultante  de  l’article  XXXV  de  la  loi  du 
19  fructidor?  D’abord  ce  mot  police  est  bien  indéfini» 
Notre  législation  distingue  la  police  judiciaire  et  la 
police  administrative.  Chacune  de  ces  deux  polices  est 
confiée  à une  multitude  d’agens.  Outre  cela , il  y a la 
police  confiée  au  ministère  de  ce  nom  , police  bien 
indéterminée  et  bien  arbitraire , police  qui  n’est  point 
établie  par  la  constitution  , et  que  je  regarde  comme 
incompatible  avec  le  régime  républicain.  Est  - ce  a 
toutes  ces  espèces  de  police  indistinctement , et  au 
nombre  infini  d’agens  qui  les  exercent , que  la  faculté 
dont  nous  parlons  est  accordée  ? D’ailleurs , doit-elle 
porter  arbitrairement  sup  toute  espèce  d’écrits  pério- 
diques ? Ce  droit  de  la  police  sur  les  presses  peut-il 
aller  jusqu’à  empêcher  le  propriétaire  d’en  faire  usage, 
jusqu’à  le  dépouiller  de  sa  propriété  ? N’est -ce  pas  en 
établir  la  confiscation  ? Confiscation  d’autant  plus 
odieuse  quelle  a lieu  sans  jugement  , sans  citation  , 
sans  aucune  espèce  de  précaution  favorable  à l’inno- 
cence. 

C’en  est  assez , sans  doute  , pour  prouver  que  l’ar- 
ticle XXXV  de  la  loi  du  1 9 fructidor  est  aussi  incom- 
patible avec  l’article  355  qu’avec  l’article  353  de  la 
constitution  , et  que  , sous  ce  premier  point  de 
vue , il  est  contraire  à cet  acte  fondamental  de  nos 
droits. 

Mais  il  y est  contraire  encore  sous  d’autres  rapports 
non  moins  importans.  Et  d’abord  on  peut  dire  qu’il 
attaque , jusque  dans  son  essence  , la  nature  de  notre 
gouvernement.  Le  peuple  français  est  souverain  ; c’est 
de  lui  que  tous  les  pouvoirs  publics  émanent  immédia- 
tement ou  médiatement.  11  délègue  1’exercice  de  tous 
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ces  pouvoirs , et  ce  n’est  réellement  que  par  cette  délé- 
gation générale  qu’il  exerce  sa  souveraineté. 

L’action  des  pouvoirs  délégués  constitue  le  gou- 
vernement. Ainsi  le  peuple  français  ne  gouverne  pas  , 
il  est  simplement  gouverné.  Mais  en  déléguant  ainsi 
le  gouvernement , il  le  fait  dans  son  intérêt  et  unique- 
ment pouf  son  bien-être.  Or  il  est  et  lui  seul  peut 
être  le  seul  juge  de  la  question  de  savoir  s’il  est  bien 
ou  mal  gouverné'.  11  peut , dira-t-on  , se  tromper  à cet 
égard:  j'avoue  que  cela  peut  arriver  quelquefois,  ou 
du  moins  qu’une  portion  plus  ou  moins  nombreuse  du 
peuple  peut , dans  certains  cas , se  plaindre  inconsidé- 
rément; mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  , dans  cette 
matière  , il  faut  renoncer  à toute  idée  saine  et  libérale, 
ou  admettre  comme  un  principe  absolu  que  c’est  à un 
peuple  comjîne  à un  individu  à juger  s’il  est  heureux 
ou  malheureux. 

j , | 

Mais  comment  le  peuple  français,  constitué  comme 
il  l’est  , sous  le  rapport  physique  et  politique , peut-il 
manifester  son  jugement  sur  la  question  de  savoir  s’il 
est  bien  ou  mal  gouverné,  ï H le  peut  régulièrement 
et  habituellement  de  deux  manières , ï°.  par  3a  liberté 
et  le  retour  périodique  des  élections  , au  moyen  des- 
quelles il  retire  sa  confiance  aux  hommes  dont  il  n’est 
pas  content  pour  la  donner  à d’autres  dont  il  se  pro- 
met un  sort  plus  heureux  ; 2°.  par  la  liberté  de  parler , 
d’écrire  et  de  publier  sa  pensée.  Cette  liberté  se  con- 
fond' avec  celle  de  se  plaindre  quand  on  soufre  , aveç 
cèhe  de  réclamer  la  jouissance  des  moyens  et  des  objets 
qu’on  croit  nécessaires  a son  bien-être.  Il  n’est  pas  plus 
permis  de  l'étouffer  que  d’étouffer  le  •sentiment,  soit 
dans  un  individu , soit  dans  un  peuple.  Ni  l’un  ni  l’autre 
îie  veut  et  m peut  jamais  s’en  dépouiller,  ;Et  si  dans 


le  fait  ils  en  sont  privés , c’est  qu’ils  ont  cessé  d’être 
libres. 

Mais  ce  droit  de  publier  sa  pensée  appartient  plus 
particulièrement  à un  peuple  qui  délègue  entièrement 
l’exercice  du  gouvernement.: Ce  droit,  qu’il  se  réserve, 
est  tout-à-la-fois  et  une  indemnité  pour  la  privation  de 
ceux  dont  il  se  dépouille,  et  une  garantie  contre  l’abus 
qu’on  pourroit  en  Elire. 

C’est  par  le  droit  commun  à tous  les  citoyens  de 
publier  sa  pensée  que  se  provoque  et  se  manifeste 
l’opinion  de  tous  , l’opinion  générale  et  dominante  x 
qui , quand  elle  est  réelle  et  constante,  exprime  le  vœu 
du  corps  entier  de  la  société  , et  forme  un  pouvoir 
moral  et  absolu  , un  tribunal  suprême  et  définitif, 
auquel  non-seulement  les  particuliers  , mais  bien  plus 
encore  les  gouvernails  , sont  tellement  assujettis  que 
c’est  de  leur  part  une  chose  non-seulement  prudent^ , 
mais  indispensable  , de  consulter  et  de  suivre  son 
vœu. 

On  voit  que.  ce  pouvoir,  qui  tient  à la  constitution 
de  tout  peuple  libre,  et  particulièrement  à celle  d’un, 
peuple  qui  délègue  tous  les  autres,  pouvoirs  dont  la 
réunion  et  l’exercice  forment  le  gouvernement , réside 
essentiellement  dans  le  corps  entier  de  ce  peuple  , et 
que , dans  aucun  cas , il  ne  peut  être  délégué  sans  être 
dénaturé , sans  être  même  anéanti. 

On  voit  encore  que  si  la  constitution  est  telle  que 
les  pouvoirs  delegués  soient  divisés  et  distribués  à des 
mains  différentes-  (et  sans  cette  division  il  ne  petit  y 
avoir  de  bonne  constitution),  cette  distribution . est 
totalement  bouleversée  , et,  tout  équilibre  constitution- 
nel rompu,  si  l’üne  des  autorités  constituées  s’empare: 
de  la  puissance  dé  la  presse. 
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On  voit  enfiil  que  le  danger  serait  à son  comble , si 
cette  puissance  étoit  aux  ;mains  de  Y autorité  exécutive  > 
autorité  naturellement  envahissante  ; autorité  qui  , 
agissant  immédiatement  sur  les  citoyens , a besoin 
plus  que  tout  autre  d'être  surveillée  , avertie , cen- 
surée. Dans  ce  cas,  il  pourrait  arriver  , il  arrive- 
rait infailliblement  tôt  ou  tard  "qu'elle  se  serviroit 
de  la  puissance  de  la  presse  contre  les  autres  autorités-, 
et  principalement  contre  celle  qni  est  spécialement 
chargée  de  la  surveiller  et  ue  la  réprimer , et  qu'ainsf"* 
elle  dégénèreroit  non-seulement  contre  elles  , mais 
contre  le  peuple  lui-même , en  autorité  oppressive  et 
tyrannique. 

Il  est  donc  déjà  démontré  que  la  faculté  arbitraire 
donnée  à la  police  ou  au  Directoire  exécutif  sur  les 
journaux  et  les  feuilles  périodiques , est  incompatible 
avec  la  liberté  de  la  presse ,' garantie  par  la  constitu- 
tion , et  absolument  contraire  à la  nature  du  gouver- 
nement qu'elle  a établi.  11  est  bien  démontré  que  c'est 
abuser  de  l'article *655  de  cette  constitution,  et  lui 
donner  un  sens  destructif  de  ses  disposions  fondamen- 
tales que  de  prétendre  y trouver  une  exception  qui 
autorise  cette  faculté  arbitraire. 

Sur  quoi  donc  se  fonde-t-on  pour  réclamer  le  main- 
tien de  cette  faculté  ? On  soutient  d’abord  qu'il  est 
faux  de  dire  que  la  liberté  de  la  presse  n'existe  pas , 
puisque  la  faculté  dont  il  S'agit  n'est  applicable  qu'aux 
journaux  et  autres  feuilles  périodiques.  On  invoque 
ensuite  , pour  démontrer  la  nécessité  de  cette  limitation 
particulière  , la  raison  d* utilité > celle  des  circonstances , 
qui , dit-on , doit  l’emporter  sur  toute  autre  considé-^ 
ration. 

Examinons  ces  deux  objections  Quant  à la  première. 
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il  est  très-vrai  que  l’art.  XXXV  de  la  loi  du  19  fructidor 
n’est  relatif  qu'aux  journaux  et  autres  feuilles  périodi- 
ques ; et  qu  ainsi , dans  le  droit  3 la  liberté  constitution- 
nelle de  la  presse  a lieu  pour  tous  les  autres  genres  d’écrits  : 
mais  , dans  le  fait  3 cette  liberté  est  totalement  anéantie. 
Quel  est  l’homme  qui  osât  dire  , et  sur-tout  publier  sa 
pensée , s’il  craignoit  qu’elle  pût  le  moins  du  monde 
déplaire  à l’autorité  exécutive  > aucun  assurément  parmi 
ceux  mêmes  qui  ne  sont  pas  dépourvus  de  courage  : et 
pourquoi!  parce  que,  dans  le  fait , il  11’existe  plus  de 
surete  pour  les  personnes  ; parce  que  l’autorité  exécu- 
tive a usurpé  une  dictature  destructive  de  toute  espèce 
de  liberté.  C’est-là  une  vérité  sur  laquelle  nous  revien- 
drons dans  un  instant. 

Mais  quand  même  , dans  le  fait  comme  dans  le  droit , 
la  faculté  arbitraire  dont  nous  parlons  ne  porterait  que 
sur  les  feuilles  périodiques,  voyons  si  futilité  publique 
exigerait  qu’on  la  laissât  subsister.  Ceux  qui  le  vou- 
draient ne  cessent  de  nous  citer  les  abus  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  cours  de  la  révolution  , et  sur-tout  les  mal- 
heurs et  les  crimes  du  gouvernement  révolutionnaire  , 
qu’ils  attribuent  tous  à la  liberté  des  journaux.  Mais  , 
de  bonne  foi  , peut- on  les  rapporter  à cette  cause  * 
N’est-ce  pas  parler  contre  la  vérité  , contre  la  conscience 

Eublique  ? Peut-on  soutenir  que,  dans  les  jours  mal- 
etireux  de  la  révolution  , il  y ait  jamais  eu  , au  moins 
de  fait , aucune  liberté  de  parler  et  d’écrire  > n’y  avoit-il 
pas  au  contraire  , à cet  égard  , la  plus  entière  servitude  Ÿ 
La  presse  , et  sur- tout  les  feuilles  périodiques , 11’étoient- 
elles  pas  un  des  principaux  instrumens  de  la  tyrannie 
existante  ) Si , par  exemple  , dans  le  temps  du  gouver- 
nement révolutionnaire  , il  n’y  avoir  pas  de  loi  positive 
qui  prohibât  la  liberté  de  la  presse  , ne  fétoit-elie  pas 
complètement  per  la  permanence  de  la  guilloûru 
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elle  l’est  aujourd’hui  par  celle  des  arrestations  et  celle 
même  'de  la  déportation  * Enfin  , n’est-il  pas  évident , 
pour  qui  n’est  pas  totalement  dépourvu  de  mémoire 
ou  de  bon  sens  , qpe  , loin  qu’on  doive  attribuer  à la 
liberté  des  journaux  les  excès  et  les  crimes  des  diverses 
factions  , c’est  au  contraire  à l’absence  de  cette  liberté 
qu’on  doit  en  partie  les  rapporter  ? 

Je  dis  en  partie , car  c’est  vraiment  outrer  les  choses 
que  d’attribuer  ou  tout  le  bien  ou  tout  le  mal  qui 

F eut  se  faire  , d’un  côté  , à la  liberté  , et  , de 
autre , à la  licence  ou  à l’esclavage  des  journaux , 
et  même  en  général  de  la  presse.  La  liberté  de  la  presse 
ne  va  et  ne  peut  jamais  aller  seule  *,  elle  n’est  qu’une 
partie  de  la  liberté  ( en  prenant  ce  mot  dans  son 
acception  la  plus  étendue  J.  11  en  est  de  même  de  la 
servitude  , qui  ne  peut  jamais  exister  que  comme  .par- 
tie d’une  servitude  plus  ou  moins  générale.  Tout  se 
tient  dans  l’ordre  politique  et  moral  comme  dans, 
l’ordre  physique.  Chaque  élément  d’un  système  pro- 
duit une  portion  équivalente  de  bien  ou  de  mal, 
selon  que  ce  système  est  bon  ou  mauvais  : et  telle  est 
encore  la  nature  des  choses  , que  le  meilleur  n’est  pas 
sans  inconvéniens  , et  le  plus  mauvais  sans  avan- 
tages. 

Ainsi  la  liberté  des  journaux,  qui  n’est  elle-même- 
- qu’une  partie  de  la  liberté  de( la  presse  , ne  peut  pas 
être  considérée  isolément.  Qu’est-ce  en  effet  qu’un  jour- 
nal c’est  un  des  moyens  les  plus  habituels  et  les  plus 
rapides  de  faire  circuler  les  idées  et  la  connoissance 
des  faits.  On  nous  dit  que , dans  cette  circulation , if 
entrera  beaucoup  d’erreurs  et  de  mensonges*.  Je  le  crois  , 
et  en  considérant  la  nature  humaine  il  ne  me  paroît 
*pas  possible  qu’il  en  soit  autrement.  On  ajoute  que, 
dans  les  circonstances  où  uQiis  jious,  trouvons^  la  dose 
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du  mal  sera  beaucoup  plus  forte  qu’à  l’ordinaire  : je 
le  crois  encore.  Mais  cet  inconvénient , soit  général , 
soit  particulier , ne  peut-il  pas  être  compensé  et  au- 
delà  par  un  avantage  plus  grand  5 Voilà  la  question. 

En  thèse  générale  , on  doit  , ce  me  semble , accorder , 
i°.  que  la  nature  humaine  est  capable^de  discerner  (quoi- 
qu’imparfaitement  ) le  bien  d’avec  le  mal , ce  qui  peut 
lui  profiter  d’avec  ce  qui  peut  lui  nuire , et  que,  bien 
quelle  ne  puisse  jamais  arriver  à rien  de  parfait , elle 
est  cependant  susceptible  d’amélioration  ; 20.  que  le 
genre  humain  forme  une  vaste  famille , dont  les  divers 
membres  , quoique  souvent  opposés  entre  eux  par  des 
intérêts  particuliers  et  momentanés,  sont  cependant  liés 
par  des  rapports  généraux  et  étemels  qui  ne  permettent 
pas  que  le  bien  ou  le  mal  arrivé  à une  partie  plus  ou 
moins  nombreuse  de  cette  famille  soit  étranger  à 
tout  le  reste.  D’où  l’on  doit  conclure  qu’y  ayânt 
entre  elles  communauté  naturelle  et  plus  ou  moins 
resserrée  de  bonheur  et  de  malheur  , il  doit  aussi  y 
avoir  une  libre  communication  de  moyens  et  de  res- 
sources , et  par  conséquent  une  libre  circulation  d'i- 
dées et  de  connoissances  , et  qu’ainsi  la  liberté  de 
la  presse  est  dans,  l’intérêt  bien  entendu  du  genre 
humain. 

En  thèse  particulière , on  doit  convenir  d’abord  que 
la  nation  française  est  une  de£  plus  éclairées  qu’il  y-  ait 
au  monde,  et  par  conséquent  une  des  - plus  capables  de- 
.dis ti nguer  ce  qui  peut  lui  être  avantageux  d’avec  ce  qui 
-peut  lui  être  fîmes te  . r d’où  il  suit  encore  que  la  liberté 
de  la  presse  doit  être  pour  elle  plus  que  pour  tout 
autre  peuple  , , un  moyen  d’amélioration  et  de  bon- 
heur. 

Oui  , nous  dit-on  j;  mais  elle  se  trouve  dans  une  si- 

A 6 
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tuation  telle  que  ce  moyen  doit  plutôt  lui  nuire  que 
lui  profiter.  Je  le  nie , et  voici  mes  raisons. 

A la  vérité,  la  nation  n'est  pas  dans  un  état  ordi- 
naire; elle  est  travaillée,  dans  tous  les  sens,  par  des 
maladies  politiques,} Mais  les  maux  que  ces  maladies  lui 
ont  occasionnés  ont  été  pour  elle  une  grande  et  forte 
leçon.  L'expérience  qu'elle  a acquise  et  qui  ne  peut 
que  s'agrandir  avec  le  temps  l'ont  éclairée  sur  ses  fautes 
et  l'ont  disposée  à écouter  avec  calme , à recevoir  avide- 
ment ce  qui  est  propre  à consolider  dans  son  sein  la 
sage  liberté  qui  doit  faire  sa  gloire  et  son  bonheur.  Com- 
bien n'est-il  pas  d'hommes  en  France  qui  ont  réfléchi 
sur  notre  situation  ! dans  combien  de  têtes  les  idées  de 
la  vraie  liberté  ne  se  sont-elles  pas  développées  et  mûries! 
Or  comment  le  fruit  de  tant  d’expérience  et  de  réflexions 
peut-il  être  profitable,  si  personne  n'ose  dire  et  publier 
ce  qu’il  pense , s’il  ne  peut  y avoir  aucune  communica- 
tion d'idées  et  de  vues  ; en  un  mot,  si  la  liberté  de  la 
presse  n'existe  pas  complètement  l 

Je  sais  que  cette  liberté  découvrira  beaucoup  de  me- 
Contentements  et  fera  éclater  beaücop  de  plaintes,  dont 
plusieurs  seront «ans  do ute exagérées , dont  quelques-unes 
même  seront  fausses  ^ et , si  l'on  veut , perfides.  Mais 
croit' on  donc  qu'il  n'y  ait  pas  assez  de  bon  sens  dans 
dans  la  nation  pour  apprécier  enfin  ce  qu’il  y aura  dans 
tout  cela  de  vrai  ou  de  faux,  assigner  à chaque  chose 
son  véritable  caractère  , et  mettre  chaque  parti  et,  pour 
ainsi  dire , chaque  homme  à sa  véritable  place  \ Com- 
ment veut-on  que  la  révolution  finisse  et  que  la  Répu- 
blique prenne  enfin  son  assiette  et  sa  consistance,  si 
ceux  qui  se  trouvent  mal  n'ont  pas  même  le  droit  de 
faire  valoir  leurs  griefs,  si  ceux  qui  croient  avoir  des 
observations  a faire  sur  l'intérêt  commun , n'ont  pas  la 
liberté  de  les  proposer  l Comment  peut-on  prononcer 
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le  mot  de  liberté , quand  tous  les  esprits  sont  dans  la 
crainte?  Comment  ose-t-on  se  dire  République , quand  tout 
est  la  proie  de  quelques  hommes,  tout,  jusqu  au  domaine 
de  la  pensée  ? four  moi  ( en  respectant  cependant  l’opi- 
nion des  hommes' de  bonne  loi  qui  ont  une  façon  de 
voir  différente  de  la  mienne  ) , je  le  déclare  au  Conseil 
et  à la  nation  toute  entière  ( car  en  parlant  à cette  tri- 
bune je  crois  toujours  parler  en  présence  de  la  nation  ) $ 
j<ydéclare  que  je  suis  fortement  persuadé  qu’il  n’y  a que 
des  fripons,  des  factieux,  des  usurpateurs  et  des  tyrans 
qui  aient  un  véritable  intérêt  à étouffer  la  liberté  de  par- 
ler et  d’écrire.  Cette  liberté  est  dans  l’intérêt  de  tous  les 
bons  citoyens  ; elle  est  dans  celui  de  la  République  5 elle 
y est  tellement  que,  sans  elle,  il  n’y  a point  de  Répu- 
blique. 


Mais  les  magistrats  , mais  les  gouvernans  , niais  le 
gouvernement  lui  - même  9 comment  pourra  - t - il 
résister  aux  attaques  de  la  malveillance  et  de  la  ca^ 
lomnie  \ 


Voilà  le  dernier  rapport  sous  lequel  nous  nous  sommes 
engagés  à considérer  la  question.  Observons  d’abord 
que  si  l’objection  étoit  fondée , il  s’ensuivroit,  non  qu’il 
fallût  laisser  au  Directoire  le  pouvoir  arbitraire  sur  la 

Î>resse,  mais  qu’il  faudroit  supprimer  totalement  cette 
iberté , de  peur  qu’elle  11e  devînt  funeste  non-seulement 
aux  hommes  publics  mais  à la  chose  publique  elle- 
même.  Car  les  directeurs , le  Directoire  et  ses  âge  ns  ne 
sont  qu’une  partië  des  fonctionnaires  publics  et  du  gou- 
vernement -,  et  il  est  clair  qu’en  laissant  la  presse  à leur 
disposition  , ils  pourroient  en  diriger  l’influence  contre 
l’autre  partie  des  hommes  publics  et  du  gouverne- 
ment , et  en  faire  un  instrument  de  vexation  et  de 
tyrannie  qui  deviendrait  fatale  à toute  la  République 
elle-même. 

Opinion  de  Roulay  ( de  la  Meurthe  ).  A 7 


H 

Mais  puisqu'il  est  déjà  démontré  que  la  liberté  de  la 
presse  est  dans  l’intérêt  de  la  République  , bornons-nous 
maintenant  à examiner  la  question  dans  son  rap- 
port particulier  avec  les  directeurs  et  le  Directoire, 
en  faveur  desquels  on  réclame  le  maintien  de  l’ article 
JQCXV  de  la  loi  du  19  fructidor. 

Commençons  par  distinguer  la  personne  de  la  chose. 
Les  directeurs  , comme  chefs  suprêmes  de  l’exécution  * 
ont  une  mission  non  moins  difficile  qu’importante. Pour 
la  bien  remplir,  ils  ont  besoin  de  consulter  le  vœu  na- 
tional et  de  çonnoître  toutes  les  vérités  utiles.  On  ne 
peut  nier  que  la  liberté  de  la  presse  ne  soit  un  des  prin- 
cipaux moyens  de  leur  procurer  cette  connoissance. 
Elle  est  donc  dans  leur  intérêt  : en  s’acquittant  digne- 
ment du  devoir  sublime  qu’ils  se  sont  imposé  , ils  ren- 
dent à la  nation  un  service  immense.  Or  croit-on  qu’il 
n’y  ait  pas  chez  elle  un  fonds  de  lumières,  et  d’équité 
assez  grand  pour  qu’ils  en  obtiennent  la  justice  , je  dirai, 
même  la  reconnoissance  qui  leur  sera  due  \ Cependant  , 
tout  en  méritant  cette  reconnoissance , ils  auront  blessé 
des  intérêts  particuliers , ils  auront  fait  des  méeontens  > 
ils  seront  donc  exposés  à la  haine  , à la  calomnie  5 on 
verra  paroitre  contr’eux  des  libelles  diffiimatoires  j ils 
feront  périodiquement  déchirés  par  quelques  journaux  * 
mais  ils  doivent  considérer  que  ce  sont  des  inconvé- 
nieps  attaches  à l’exercice  d’un  grand  pouvoir  et  insépa- 
rables de  la  liberté.  Quand  on  entre  dans  la  cirrière  publi- 
que , et  sur-tout  quand  on  se  charge  d’un  des  premiers 
roles.de  la  scène  politique  , on  doit  avoir  calculé  avec  soi- 
nieine.  Il  faut  avoir  unegrande  expérience  et  des  hommes 
et  des  choses  ; il  faut  avoir  du  génie,  et  plus  de  bon  sens  en- 
Cote  que  de  génie  $'  il  faut  de  l'application , de.  l’activité  * 
il  faut  ( sur-rtQiit.  chez  les  Français  ] un  çœiir  ngble  et 
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généreux , un  caractère  élevé  et  ferme  , Une  ame  fière 
et  indépendante . Hommes  publics  , et  vous  sur-tout 
directeurs , ayez  ces  qualités-là , ayez-en  seulement  les 
principales , seulement  quelques-unes  , combien  vous 
serez  au-dessus  de  quelques  misérables  libelles , de  quel- 
ques vils  folliculaires  ! ah  1 croyez  que  l'opinion  pu- 
blique en  aura  bientôt  fait  justice:  mettez-vous  toujours 
en  présence  de  cette  opinion  ; prenez-la  pour  témoin 
et  pour  juge  -,  et  soyez  sûrs  que.,  même  sans  le  secours 
de  la  loi , elle  mettra  en  évidence  la  sagesse  de  vos 
% vues  et  de  votre  conduite.  Encore  un  coup  vous  serez 
souvent  calomniés  ; l’opinion  même  pourra  être  quel- 
quefois égarée  sur  votre  compte  ; mais  c’est  alors  qu’il 
faut  opposer  la  force  de  votre  ame  à ces  écarts  : c est-là 
que  doit  briller  la  noble  indépendance  qui  caractérise 
sur-tout  le  véritable  fonctionnaire  public,  indépendance 
qui  le  rend  supérieur,  nomseulement  aux  petites  passions 
de  la  cupidité , de  la  vengeance  et  de  la  peur  , mais  à 
l’ingratitude  et  à l’injustice  même  de  ses  concitoyens. 
Si  vous  n’avez  pas  ce  courage-là,  fussiez-vous  d’ailleurs; 
vertueux  et  instruits,  n’entrez  pas.  dans  la  carrière  pu- 
blique ou  sortez-en  bien  vite, 

! " -1 

On  a dit  dans  cette  discussion  qu’il  ne  falloir  pas 
se  livrer  à des  idées  abstraites  , et  se  renfermer  dans 
la  rigueur  des  principes.  En  général , ce  conseil  est  fort 
bon  ; mais  ici  nous  pouvons  invoquer  un  témoignage 
qui  n’est  pas  une  pure  théorie  > mais  une  expérience 
constante  , un  fait  aussi  ancien  que  l’existence  des  gou- 
vernera e-ns.  C’est  que 3 sous  de  bons  et  sages  go u ver- 
nans , il  y a toujours  eu  une  grande  liberté  de  parler 
et  d’écrire,  et  qu’il  n’y  en  à jamais  eu  aucune  sous  de 
mauvais  gouvernails.  Ouvrez  l’histoire , vous  y verrez 

3ûe  l’existence  de  cette  liberté  fut  par-tout  un  signe 
e bonheur  % et  son  défaut  un  signe  de  malheur  public» 


On  me  dispensera  sans  doute  de  rapporter  les  preuves 
nombreuses  de  cette  vérité  , et  on  me  saura  bon  gré 
de  nç  pas  en  faire  l'application. 

Si  la  tyrannie  de  la  presse  , établie  par  la  loi  du 
19  fructidor , est  injurieuse  aux  directeurs  , elle  peut 
devenir  funeste  au  Directoire  , consijfré  comme  créa- 
tion politique  et  constitutionnelle.  Le  Directoire  exé- 
cutif est  une  institution  dont  on  ne  trouve  le  modèle 
dans  la  théorie  d'aucun  gouvernement , dans  les  plans 
d'aucun  législateur , dans  les  conceptions  d'aucun  phi- 
losophe. L'idée  paroît  en  avoir  été  prise  dans  l'exemple^ 
du  conseil  exécutif  provisoire  ou  dans  celui  du  comité  de 
salut,  public  de  la  Convention  nationale.  Quoi  qu’il  en 
soit , cette  institution , par  cela  seul  qu'elle  est  nouvelle, 
et  que  par  conséquent  elle  a contr'elle  les  habitudes 
et  les  préjugés  reçus,  a besoin  , pour  s’affermir , d'être, 
pendant  long-temps  , ou.au  moins  de  paroîtrela  source 
principale  de  la  tranquillité  et  du  bonheur  public.  Il 
Faut  que  le  peuple  ne  la  commisse  que  par  des  bien- 
faits , et  qu'il  soit  conduit  insensiblement  à la  respec- 
ter et  à la  chérir.  Or  comment  cela  pourroit-il  arri- 
ver , si  on  fait  de  cette  institution  un  centre  de  des- 

Îîotisme  ? N'est-il  pas  prouvé  par  l'expérience  de  tous 
es  temps  que  le  despotisme  est  une  source  intarissable 
de  malheurs  pour  les  gouvernés  , et  de  haine  contre 
les  gouvernails  \ Si  cela  est  vrai  çn  général  , cela  est 
bien  plus  vrai  dans  un  état  de  choses  comme  le  nôtre  , 
où  la  révolution  n’a  été  entreprise  que  pour  améliorer 
le  sort  du  peuple,  et  où  la  liberté  et  le  bien-être  sont 
le  seul  but , le  but  vivement  désiré  des  nouvelles  ins- 
titutions politiques  > , 

Or,  depuis  trop  lo&g-tems,  le  Directoire  n'est  plus  , 
dans  le  fait  , qu’un  pouvoir  dictatorial.  Ici  je  vais 
m'expliquer  avec  la  franchise  et  la  fermeté  que  le  peuple 
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a droit  d'attendre  de  ses  représentais.  J'ose  dire  que 
je  ne  suis  aigri  par  aucun  ressentiment,  ni  par  aucune 
passion  particulière;  ce  n'est  pas  contre  tel  ou  tel  homme 
que  je  vais,  m'expliquer  , c'est  sur  la  chose,  publique. 
11  me  semble  qu’il  y a de  l’inquiétude  et  de  la  fermen- 
tation dans  les  esprits  ; on  parôit  craindre  un  nouveau 
choc  entre  les  deux  principales  autorités  de  la  Répu- 
blique ; déjà  un  bruit  sourd  , avant-coureur  de  Forage  , 
sepable  se  faire  entendre.  C'est  donc  le  cas  de  dévoiler 
les  véritables  causes  de  cette  lutte  intestine  , de  mani- 
fester nos  principes  et  nos  intentions,  et  de  nous  mettre 
à découvert  devant  la  nation. 

Avant  le  i8  fructidor  , il  y avoit  un  mouvement 
réactionnaire  si  aveugle  , si  furieux  .et  si  rapide  qu'on 
pouvoir  craindre  très-sérieusement  qu’il  n'allât  jusques 
à la  contre-révolution.  Ce  mouvement  se  airigeoit  spé- 
cialement contre  le  Directoire.  Celui-ci  devint  le  point 
de  ralliement  elè  tous  ceux  qui  en  étoient  dé] a ou  qui 
craignoiènt  d'en  être  tôt  ou  tard  la  victime.  Le  Direc- 
toire , sûr  du  suffrage  de  tous  les  patriotes  inquiets  * 
sûr  de  la  force  armée  qu'il  avoit  su  se  concilier  , fit 
un  contre-mouvement  si  prompt  et  si  décisif  qu’il  fit 
totalement  changer  la  direction  des  choses  et  des  esprits. 
Le  principal  effet  de  ce  contre  coup  fut  de  faire  couler 
et  de  réunir  tout  le  pouvoir  dans  le  bassin  directorial. 
Le  Directoire  se  présenta  hautement  comme  le  sauveur 
de  la  République  , comme  le  seul  qui  pût  l’affermir  au- 
dedans  et  au-dehors.  Il  demanda  la  dictature  , et  sou- 
vent il  ne  la  demanda  que  comme  un  vainqueur  et  un 
maître  qui  fait  sentir  qu'il  a droit  de  l’exiger  ; plus 
souvent  encore  il  agit  comme  tel  , sans  daigner  même 
en  rendre  aucun  compte.  Cette  dictature  pesa  sur  le 
Corps  législatif , sur  l'autorité  judiciaire  , sur  tous  les 
fonctionnaires  publics,  sur  les  généraux,  les  officiers. 


les  soldats , et  enfin  sur  la  masse  entière  du  peuple.' 
Le  Directoire  voulut  être  le  seul  puissant  dans  la  Ré- 
publique. 11  le  voulut , et  il  le  fut.  On  y souscrivit  pair 
crainte , par  flatterie  , par  ambition  particulière.  Beau- 
coup de  gens  de  bien  même  y consentirent  dans  Y es- 
pérance que  la  toute-puissance  du  Directoire  devien- 
droit  un  moyen  de  salut  public.  Un  très-petit  nombre 
en  gémit  en  secret.  Quant  au  parti  royaliste , il  ne  tarda 
pas  à s'appercevoir  que  le  3 8 fruçticior  serait  pour  lui 
un  événement  très-heureux , et  il  vota  fortement  pour 
l5 augmentation  toujours  croissante  du  pouvoir  direc- 
torial. 

Q'est-il  arrivé  ) comment  le  Directoire  a-t-il  usé  de 
la  dictature)  Ce  ' ni  est  pas  sur  des  détails  particuliers 
qu'il  faut  en  juger.  Il  y a une  portion  de  fautes  insépa- 
rable de  l'exercice  d'un  grand  pouvoir.  C'est  par  les 
1 résultats  que  la  conduite  des  hommes  publics  doit  être 
appréciée.  V oyons  donc  , sous  un  point  de  vue  général  » 
où  en  est  la  République  au-dehors  et  au  dedans. 

Au  dehors.,  une  vaste  et  puissante  coalition  déploie 
contre  nouâ  une  activité  aussi  heureuse  que  formidable. 
Naguères  nous  faisions  tremble^:  l'Europe  , et  mainte- 
nant nos  armées  sont  forcées  de  reculer.  Les  choses  en 
sont  à ce  point  que  la  sûreté  de  nos  frontières  peut  être 
compromise.  Sans  doute  la  fortune  et  les  chances  de  la 
guerre  ont  droit,  dans  tout  cela  , de  réclamer  leur  part  i 
mais  n'est-il  pas  évident  que  la  principale  faute  en  esc 
au  Directoire  exécutif  ? 

Mais,  sans  entrer  ici  dans  l'examen  des  causes  qui  ont 
' amené  nos  revers  , pourquoi  la  guerre  existe- t-elle  en- 
core entre  nou^et  les  puissances  étrangères  ?'  N'eut-ifypas 
été  possible  de  faire  avec  elles  une  paix  solide  et  Qui  - 
rable .)  Le  Directoire  exécutif  a-t-il  employé  le  genre 
de  diplomatie'  qui  convient  à la  République  française  > 
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celle  qui  est  fondée  sur  le  droit  de?  gens  , sur  l’indépen- 
ctance^et  la  dignité  réciproques  des  nations * 

Le  peuple  français  est  fait  pour  jouer  le  premier  rôle 
sur  la  scène  politique  $ il  est  fait  pour  être  le  plus  res- 
pecté et  le  plus  chéri  de  tous  les  peuples  : qui  pourroit 
en  douter  * Le  Directoire  a-t-il  senti  la  dignité  de  ce 
peuple  ? a-t-il  eu  au-dehprs  le  caractère  de  noblesse , de 
modération  et  de  vraie  grandeur  qui  devoir  appartenir 
au  gouvernement  français,,  caractère  avec  lequel  il  se 
seroit  assuré  le  dévouement  des  peuples  alliés,  concilié 
le  suffrage  des  peuples  neutres , et  obtenu  au  moins  res- 
titue des  peuples  ennemis  * 

Au  dedans , le  Directoire  a-t-il  agi  d’après  les  prin- 
cipes du  gouvernement  républicain  , lequel  n’est  autre 
chose  que  le  système  le  plus  vaste  de  liberté  * À-t-il 
cherche  à rapprocher  les  divers  partis  qui  divisent  la  na- 
tion * A-t-il  fondé  sa  gloire  et  son  autorité  sur  le  bon- 
heur et  la  reconnoissance  publique  ? Si  les  diverses  au-fr 
torités  constitutionnelles  ont  été  comprimées  , mutilées 
et  souvent  avilies  par  lui , a- ce  été  du  moins  dans  l’in- 
térêt du  peuple  * Ses  droits  fondamentaux  et  politiques  , 
sa  liberté  religieuse  et  morale,  sa  liberté  civile  ; tout  ce 
qui  intéresse  le  plus  et  l’homme  et  le  citoyen  ; tout  cela, 
a-t-il  été  plus  respecté  et  plus  garanti* 

Lès  départemens  réunis  nous  sont-ils  plus  attachés  è 
sont-ils  plus  heureux  avec  nous  qu’ils  ne  l’écoienç  sans 
nous*  Députés  de  la  Belgique  , apprenez- nous  à quel 
degré  est  montée^envers  la  République  l’affection  de  vos 
concitoyens  * 

Je  dirai  ici  mon  opinion  toute  entière.  Si  la  Répu- 
blique étoit  plus  heureuse  et  plus  solidement  fondée  ait 
dedans  et  au  dehors  , qu’elle  ne  B étoit  avant  l'existence 
de  la  dictature  directoriale’,  le  Directoire  eût  été  le  bien- 
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faiteur  de  la  patrie , il  seroit  grand  aux  yeux  de  la  France 
et  des  autres  peuples  ; il  seroit  grand  dans  la  postéritp. 
Mais  cette  dictature  n’a  été  entre  ses  mains  qu’un  ins- 
trument de  calamités.  Elle  est  devenue  fatale  à la  Ré- 
publique , il  faut  donc  l’anéantir  > il  faut  que  le  Direc- 
toire cesse  d’être  un  comité  de  salut > ou  , pour  mieux  dire, 
de  ruine  publique , et  qu’il  ne  soit  plus  qu’un  Directoire 
constitutionnel. 

Je  suis  bien  aise,  au  reste,  de  déclarer  ici  que  je  suis 
loin  d’attribuer  tous  nos  maux  à la  personne  des  Direc- 
teurs. Je  les  attribue  aussi  à la  nature  humaine  , à la 
nature  du  pouvoir  suprême , à la  difficulté  des  circons- 
tances , à Tintolérance  et  à la  perfidie  des  partis.  Avec 
un  patriotisme  plus  pur,  avec  un  caractère  plus  élevé  , 
avec  des  vues  plus  justes  et  plus  étendues , il  eût  été  très- 
difficile  de  bien  faire.  Sachons  être  , je  ne  dis  pas  seule- 
ment indulgens , mais  justes.  Songeons  aussi  à nos  pro- 
pres fautes  j qu,e  le  passé  soit,  avant  tout,  la  leçon  de 
Favemr*  et  soyons  bien  convaincus  que  la  nation  ne 
commencera  à oublier  qu’elle  a été  mal  que  quand  elle 
commencera  à être  bien. 

Pour  arriver  à ce  bien,  il  faut  rentrer  dans  l’ordre 
constitutionnel  ; il  faut  en  revenir  à des  idées  grandes, 
généreuses  et  vraiment  libérales , et.  commencer  par 
conséquent  par  faire  cesser  fa  portion  de  dictature  qui 
fait  l’objet  de  la  discussion  actuelle. 

Des  hommes  de  très-bonne  foi  insistent  sur  son 
maintien  , et  paroissent  en  faire  dépendre  le  salut  delà 
République.  Il  existe  * disent-ils , une  classe  d’hommes 
mécontente  de  n’avoir  pu  exploite t à son  profit  le  i3 
fructidor.  C’est  elle  qui  remue  et  s’agite  dans  tous  les 
sens  pour  dépouiller  le  Directoire  , et  s’emparer  dû- 
pouvoir,  — 

Je  crois  bien  qu’il  existe  des  mécontens  de  cette 
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espèce. 'En  general,  par-tout  où  le  nombre  des  am- 
bitieux surpasse  celui  des  places , ceux  qui  ne  possèdent 
pas  voudroient  chasser  ceux  qui  possèdent.  Cette  ob- 
servation est  malheureusement  trop  applicable  , et 
sous  trop  de  rapports , à notre  situation.  Mais  , à ne 
considérer  ici  que  le  parti  qui  a concouru,  soit  effi- 
cacement, soit  simplement  par  ses  vœux  , à la  journée 
dû  18  fructidor,  on  peut,  ce  me  semble  , le  diviser 
en  trois  classes.  La  première  comprend  en  effet  ceux 
qui,  entraînés  par  une  avidité  et  une  ambition  aveugles 
et  furieuses  seroient  disposés  à les  satisfaire  par  le 
renversemement  même  de  tout  ce  qui  existe.  Je  ne 
sais  pas  trop  jusqu'à  quel  point  cette  classe  est  nom- 
breuse , ni  de  quels  individus  elle  est  composée  , et 
je  crois  bien  quà  cet  égard  on  fait  beaucoup  de  fausses 
applications  ; mais  enfin  je  ne  doute  pas  qu'elle  n'existe, 
et  sans  doute  elle  est  mécontente  , et  se  porteroit  facile^ 
ment  à dépouiller  le  Directoire.  Certes  ce  n'est  pas  ce 
genre  de  mécontentement  que  j'invoque  à l'appui  de 
mon  opinion.  Toute  fois  je  soutiens  qu'il  n'est  pas  à 
mépriser,  et  si  on  ne  peut  pas  le  faite  cesser,  il  faut 
au  moins  le  rendre  impuissant.  Or  le  meilleur  moyen 
de  le  rendre  tel,  est,  de  la  part  du  Directoire,  de  ne 
pas  mettre  ceux  qui  en  sont  affectés  dans  le  cas  de 
parler  raison  contre  lui  ; c’est  par  conséquent  de  bien 
gouverner  : mais  gouverne-t-on  bien  quand  on  veut 
exercer  un  pouvoir  arbitraire  dont  on  a abusé  , et 
dont  tout  porte  à croire  qu'on  abuseroit  encore? 

La  seconde  classe  des  fructidoriens  est  composée 
de  ceux  qui  , tout  en  gémissant  sur  le  18  fructidor, 
l'ont  cependant  sanctionné  , dans  l'espérance  qu'il 
tourneroit  au  profit  de  la  République.  Quelle  a été 
leur  douleur  de  voir,  même  dès  les  premiers  jours  qui 
l'ont  suivi,  que  cette  espérance ♦seroit  trompée!  An! 
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ceux-là  sont  mécontens  aussi,  ils  le  sont  plus  qu'on,  ne- 
peut  le  croire  p mais  ce  mécontentement,  inspiré  par 
la  noble  passion  de  F intérêt  public  , est  respectable 
sans  doute:  et  comment  le  faire,  cesser?  C’est  encore, 
de  la  part  du  Directoire',  en  bien  gouvernant,  et  par 
conséquent  enrenonçant  d’abord  au  funeste  système  qu’ii 
a suivi  au  dedans  et  au  dehors  , en  reprenant  une 
marche  franche  ?,  noble  et  constitutionnelle  : et  alors 
cette  espèce  de  mécontens.  dont  nous  parlons  sera 
la  première  à s’entendre  avec  le  Directoire , à le  se- 
conder avec  zèle  , avec  un  généreux  dévouement. 
Mais  ce  même  dévouement  tournera  contre  le  Di- 
rectoire en  faveur  de  la  patrie  , si  le  Directoire  per- 
siste dans  un  système  qui  n’est  rien  moins,  que  répu- 
blicain. 

La  troisième  classe  enfin  desfructidoriens  comprend..,.., 
qui  ? faut-il  le  dire*  ceux  qui  n’ont  vu  dans  cette  journée 
et  ses  suites  qu’un  moyen  de  satisfaire  leurs  passions 
particulières.  Faut-il  entrer  ici  dans  quelques,  détails  ? 
ah  ! non  : le  dégoût  s’empare,  de  mon  ame , et  j’écarte 
de  ma  vue  cet  affligeant  tableau.  Mais,  s’il  reste  encore 
à ces  hommes-là  quelques  étincelles  de  patriotisme  > 
que  dis-je  ! s’ils  ne  sont  pas  totalement  dépourvus  de 
bon  sens  ; s’ils  ne  sont  pas  aveuglés  sur  leur  propre 
intérêt , qu’ils  en  reviennent  donc  à des  principes  ré- 
publicains et  politiques  *,  qu’ils  se  rallient  de  bonne-foi 
aux  hommes  qui  ont  dans  le  cœur  l’amour  de  la  vraie 
liberté,  amour  généreux  et  supérieur  aux  petites  pas- 
sions. 

Que  le  Directoire  considère  d’ailleurs  que  le  mécon- 
tentement a gagné  toutes  les  classes  de  îa  société. , que 
tout  le  monde  est  inquiet , souffrant,  et  que  l’impul- 
sion de  ce  mécontentement  se  dirigera  naturellement 
contre  lui,  attendiqqu’il  a été  le  maître  , qu’il  a voulu 
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lui  la  responsabilité  du  mal  même  qui  a pu  et  pour- 
roit se  faire  à son  insçu. 

Quil  renonce  donc  à cette  dictature , qui, loin  d’avoir 
produit  un  grand  bien  (et  ce  n’est  que  dans  ce  cas 
qu’on  pourroit  la  justifier  ) , a produit  un  grand  mal  : 
dictature  d’ailleurs  usée  et  devenue  odieuse  sous  tous 
les  rapports  ; qu’il  y renonce  dans  son  propre  inté- 
rêt , dans  l’intérêt  de  la  chose  publique. 

Avant  dé  terminer^  j’éprouve  le  besoin  dé  m’expli- 
quer sur  une  crainte  manifestée  par  quelques  orateurs  , 
et  partagée , je  crois , par  tin  grand  nombre  de  ci- 
toyens. Ils  ont  peur  de  voir  reparaître  parmi  nous  le 
régime  de  179.35  ils  croient  ou  feigne  rit  de  croire  qui! 
a un  appui  jusque  dans  notre  sein , et  que , si  les 
circonstances  devenoient  embarrassantes , on  y ver- 
roit  bientôt  éclater  un  parti  qui  ressusciterait  ce  ré- 
gime. 

J’ignore  s’il  existe  dans  notre  sein  quelques  partisans 
secrets  de  ce  régime  5 mais  je  ne  crains  pas  d’affirmer  que 
la  volonté  du  Conseil  ( et  en  cela  je  me  crois  son  véri- 
dique organe  ) est  fortement  prononcée  contre  lui. 

IF. y'  a eu  à cette  époque  trop  mémorable  des,  choses 
belles,  grandes  et  fortes,'  qu’il  faut  attribuer  au  géniè 
de  la  nation  et  de  la  liberté  5 mais  le  mal  y a surpassé 
de  beaucoup  le  bien.  L’esprit  qui  dommoit  dans  ce 
temps  étoit  tout  à la,  fois  anti-républicain  et  anti -na- 
tional 5 c étoit  un  esprit  étroit,  exclusif  /intolérant  et 
barbare  5 c’est  lui  précisément  qui  a tué  l’esprit  public. 
Au  lieu  de  l’appeler  révolutionnaire ^ il  faudrait  l’appeler 
contre-révolutionnaire  : car  si  jamais  la  contre-révolution 
avoit  lieu , c’est  de  là  qu’elle  pourroit  dater. 

La  nation  a été  'si  horriblement  tourmentée  à cette 
époque  , il  en  est  résulté  une  afieodon  générale  si 
vive  et  si  profonde  , qu’on  peu$*a  considérer  comme 


une  maladie.  Voilà  ce  qu'il  faudroit  c^ue  l’homme  pu- 
blic ne  perdît  jamais  de  vue , et  voila  précisément  ce 
que  le  Directoire  a complètement  oublié.  Il  a gou- 
verné , à peu  de  chose  près , comme  on  gouvergioit 
en  1798.  Mêmes  principes,  même  esprit,  et  quand  il 
crioit  sans  cesse  contre  les  anarchistes , ce  ne  pouvoit 
être  que  par  esprit  de  jalousie , et  pour  être  à lui  seul 
le  foyer  de  l'intolérance  et  de  l'anarchie  : car  il  n'y 
a jamais  rien  eu  de  fixe,  de  libéral,  de  généreux  et  de 
vraiment  national  et  républicain  ^ans  sa  manière  de 
gouverner  sait  au-dedans  soit  au-dehors. 

Aussi  loin  que  l'esprit  public  se  soit  relevé  sous  le  ré- 
gime directorial , il  s'est  découragé , il  s'est  affaisé  de 
plus  en  plus  ; et  comment  la  nation  auroit-elle  pu  s'at- 
tacher à ce  gouvernement  ? il  s'est  isolé  d’elle  : que 
dis-je!  il  s'est  mis  en  opposition  avec  elle  ; il  l'a  con- 
trariée , insultée  même  de  toutes  les  manières  ; il  a 
fait  pjus , il  a prétendu  qu'il  falloir  la  dénaturer , 
comme  si  en  la  prenant  telle  qu'elle  est , même  avec 
ses  défauts  , elle  n' et  oit  pas  la  première  de  toutes 
les  nations!  Il  11e  lui  a manqué  depuis  long  - temps 
pour  conducteurs  que  des  hommes  qui  sussent  être 
Français. 

Si  le  Corps  législatif,  en  reprenant  sa  dignité  et  son 
importance  constitutionnelle , adoptoit  les  principes  du 
Directoire  , qui , comme  je  l'ai  dit,  sont  ceux  de  1793 ; 
si , comme  le  Directoire  exécutif  l'a  fait , il  mettoit  le 
peuple  hors  la  République,  il  perdroit  bientôt  toute  sa 
Force  morale , il  deviendrait  lui-même  plus  odieux  en- 
core que  le  Directoire  ne  l’est  depuis  qu'il  a usurpé  la 
dictature,  et  qu'il  en  a fait  un  si  funeste  usage.  Il  se 
gardera  donc  bien,  dans  l'intérêt  cje  son  devoir,  dans  son 
propre  intérêt,- de  tomber  dans  une  erreur  si  absurde  et 
si  cruelle.  Il  consultera  le  vœu  national , il  agira  d'après 
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des  principes  larges,  nobles  et  vraiment  républicains.  Il 
aura  sur -tout  égard  à cette  maladie  morale  dont  j’ai 
parié  tout-à-l’heure , et,  en  politique  habile,  il  évitera 
soigneusement,  scrupuleusement,  non-seulement  ce  qui 
se  rapprocheroit  du  régime  de  2790,  mais  môme  tout 
ce  qui  auroit  F air  de  s’en  rapprocher  : car  quiconque 
voudrait  y revenir  seroit  un  insensé  ou  un  contre- 
révolutionnaire. 

Mais  autant  il  faut  se  mettre  en  garde  contre  ce  ré- 
gime , autant  il  faut  se  détendre  aussi  de  l’injuste  et 
dangereuse  prévention  qui  est  malheureusement  trop 
générale  aussi  contre  la  partie  des  patriotes  en  qui 
l’énergie  et  la  chaleur  dominent  plus  que  le  bon  sens. 
Cette  énergie  est  très-précieuse  5 elle  est  nécessaire  à la 
liberté,  à la  vie,  au  mouvement  du  corps  politique. 
Mais  il  faut  qu’elle  soit  éclairée  et  dirigée  ; et  par  qui 
peut- elle  l’être,  si  ce  n’est  par  la  partie  des  patriotes 
chez  qui  le  bon  sens  et  les  lumières  dominent  plus  que 
la  vivacité  et  la  fougue.  Si  ces  deux  classes  de  patriotes 
vouloient  s’entendre,  voulaient  seulement  se  tolérer, 
et  agir  ensuite  d’après  les  besoins  et  le  vœu  de  la  nation, 
qui  ne  demande  qu’un  gouvernement  libre , vigoureux 
et  stable  , où  toutes  les  classes  de  la  société , trouvait 
une  garantie  assurée  pour  leur  liberté  particulière , 
concourroient  à l’envi  au  maintien  de  la  liberté  pu- 
blique., on  verroit  bientôt  l’esprit  national  se  réveiller; 
et  le  Peuple  français,  rendu  à lui -même,  jouissant 
d’une  constitution  sage  et  fortement  garantie,  reprendre 
parmi  les  nations  le  rang  que  lui  destinent  la  nature  , sa 
force  réelle,  son  courage  , son  industrie  et  sa  vertu.  Il 
seroit  le  peuple  grand,  le  peuple  influant , mais  influant 
par  le  speçtaçle  de  sa  grandeur  naturelle , de  sa  dignité , 
de  sa  justice  , de  sa  félicité. 

Pour  nous  amener  à cet  état  , qui  est  le  vœu  de 
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l'immense  majorité  des  citoyens,  et  peut-être  de  tous  f 
ii  ne  faudroit  qu’une  chose , c'est  que  chacun  voulût 
dire  franchement  ce  qu'il  pense.  Je  demande  donc  la 
liberté  de  la  presse > je  la  demande  franche , entière, 
pure , et  tellement  garantie , que  tout  citoyen  bien 
intentionné  , et  se  bornant  à dire  sa  pensée , soit  assuré 
de  n'avoir  rien  à craindre.  Tant  que  cette  liberté,  ou 
si  l'on  veut , l'opinion  de  cette  liberté  , n’ existera  pas , 
iî  ne  faut  compter  ni  sur  la  liberté,  ni  sur  la  tranquil- 
lité, ni  sur  le  bonheur.  Chaque  parti , chaque  individu 
sera  tour  - à - tour  oppresseur  et  opprimé  : et  il  n'y; 
a'  aucun  geilre  de  malheur  auquel  on  ne  doive 
s'attendre. 
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